Résolution du Parlement européen sur l’agriculture durable et le biogaz: nécessité de revoir la législation communautaire
1.
Rapporteur: Csaba Sándor TABAJDI (PSE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0034/2008 / P6_TA-PROV(2008)0095 

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2008
4.
Objet: l’agriculture durable et le biogaz: revoir la législation communautaire
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution demande notamment à la Commission ce qui suit:
· présenter dans les meilleurs délais une proposition de directive sur les biodéchets comportant des normes de qualité et étudier la possibilité d’une directive commune sur le biogaz et les biodéchets (point 41);
· présenter des propositions législatives sur l’utilisation des résidus des installations de biogaz (point 42);
· présenter dans les meilleurs délais une stratégie visant à inclure les installations de biogaz dans le mécanisme de Kyoto, par exemple par le biais de «certificats verts», de primes spéciales ou de crédits d’impôts pour l’électricité et le chauffage produits grâce à des installations de biogaz, entre autres mesures (point 44);
· évaluer l’utilité de la directive sur les nitrates lorsque la directive-cadre sur l’eau aura été pleinement mise en œuvre (point 45);
· réviser la définition des effluents d’élevage figurant dans la directive sur les nitrates de façon à garantir que la législation européenne ne privilégie pas l’utilisation d’engrais artificiels par rapport au lisier animal et aux produits dérivés des installations de biogaz (point 46);
· présenter dès que possible des propositions visant à accroître encore l’utilisation de sous-produits d’origine animale ou agricole pour la production de biogaz comme annoncé dans la communication précitée de la Commission sur un «Plan d’action dans le domaine de la biomasse» (point 48);
· mettre en place une politique cohérente en matière de biogaz et présenter un rapport spécifique sur le biogaz et sa promotion dans l’Union, en précisant les modifications à apporter aux dispositions nationales et communautaires pour favoriser l’expansion du secteur du biogaz et en fournissant des exemples de bonnes pratiques (point 39);
· présenter au Parlement d’ici au 15 décembre 2008 un rapport cohérent sur la production de biogaz dans l'Union et ses perspectives d’avenir, accompagné d’une analyse d’impact, qui tienne compte des propositions du Parlement et des progrès accomplis (point 51).
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures prises ou envisagées par la Commission:
Dès lors qu’un nouveau cadre économique et juridique sera défini par la mise en œuvre de la directive récente sur les énergies renouvelables, la Commission juge prématuré de rédiger un rapport sur le biogaz en 2008, mais elle présentera un compte rendu sur l’application du plan d’action dans le domaine de la biomasse d’ici à la fin 2008. Entre temps, la Commission poursuivra son initiative sur la simplification de la législation communautaire et l’examen de certains actes législatifs européens sur l’environnement qui affectent la production de biogaz (évaluation relative à une directive sur les biodéchets, par exemple).

En ce qui concerne une directive sur les biodéchets, la Commission procède actuellement à une analyse à la lumière de laquelle une proposition législative pourra au besoin être élaborée. L’un des aspects soumis à l’analyse consiste à déterminer si une directive sur les biodéchets ne chevaucherait pas d’autres initiatives de la Commission.

La révision de la directive-cadre sur les déchets (actuellement en deuxième lecture) devrait également couvrir les biodéchets, y compris le digestat issu du biogaz. Cette directive-cadre révisée pourrait en outre promouvoir le recyclage des déchets biodégradables (aide indirecte à la digestion anaérobie des déchets municipaux).

Concernant la directive sur les nitrates, la Commission estime qu’il n’est pas opportun de modifier la définition actuelle des effluents d’élevage qui y est donnée. Cette directive aborde l’utilisation de tous les types d’engrais, y compris le lisier animal et les engrais organiques et minéraux, et prescrit une fertilisation équilibrée, quel que soit le type d’engrais. La limitation de l’utilisation du lisier animal et des produits dérivés prévient par ailleurs les effets négatifs indirects tels que l’excès de phosphore et les problèmes connexes d’eutrophisation de l’eau, la pollution des sols par des métaux lourds et la détérioration des sols due à l’enrichissement en sels.

La directive sur les nitrates fait partie intégrante de la directive-cadre sur l’eau, ce qui signifie que les États membres doivent assurer en tous points la mise en œuvre de la directive sur les nitrates. Eu égard à l’importance de l’agriculture intensive dans de nombreuses régions de l’Union et à la spécificité de la directive sur les nitrates, qui contraint les États membres à appliquer des programmes d’action détaillés qui sont rigoureusement indispensables pour prévenir les risques considérables de pollution des eaux liés à l’agriculture intensive, la directive sur les nitrates ne sera pas superflue lorsque la directive-cadre sur l'eau sera pleinement mise en œuvre.
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